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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 41, insérer l'article suivant:

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
Dans le délai d’un an à partir de la promulgation du présent texte, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport comprenant un plan pluriannuel de formation et de professionnalisation des 
cadres à Mayotte, couvrant les trois versants de la fonction publique (État, territoriale, hospitalière) 
ainsi que les secteurs privés identifiés comme stratégiques pour le développement du territoire.
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Cet amendement vise à mettre en œuvre, à compter de 2026, un plan pluriannuel de formation et de 
professionnalisation des cadres à Mayotte
Mayotte souffre d’un manque structurel de cadres dans les trois fonctions publiques comme dans les 
secteurs privés stratégiques. Cette carence handicape gravement la gestion des services publics, le 
pilotage des projets, et le développement économique du territoire.

La formation des cadres publics repose sur des écoles nationales (INSP, IRA, INET, EHESP, etc.) 
dont l’accès est aujourd’hui trop limité pour les publics mahorais. Il est donc indispensable de 
mettre en place un véritable plan de professionnalisation des agents, reposant sur des conventions 
de formation, des parcours pré-recrutement et des modules d’adaptation aux postes.

Parallèlement, le secteur privé manque de qualifications dans des domaines essentiels à la 
reconstruction de Mayotte : BTP, ingénierie, agriculture, transport maritime, commerce 
international, etc. Il est urgent de dresser un état des lieux des métiers en tension et de mettre en 
place une offre de formation ciblée en lien avec les branches professionnelles et le CARIF-OREF.

Cet amendement crée un cadre opérationnel clair, ambitieux et coordonné, pour que les Mahorais 
puissent être les premiers acteurs du redressement de leur territoire.


